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« Il suffisait de soulever la question d’Orient,

sous une de ses multiples formes,
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Commandant M. Larcher,
La Grande Guerre dans les Balkans,
Paris, Payot, 1929, p. 13.




 





INTRODUCTION




L’armée d’Orient a longtemps été la parente pauvre des armées de la Grande Guerre. Elle était trop loin pour que la nation vécût sa vie. Paris ne voyait passer ni ses blessés, ni ses permissionnaires ; aux yeux du public, et parfois même des hommes publics, son rôle était celui d’une sorte d’expédition coloniale, sans influence sérieuse sur le front d’Occident. Et lorsque la rupture du dispositif bulgare et la rapide mise hors de cause des armées ennemies du Sud-Est eurent réduit les Puissances centrales à demander la paix, les gouvernements alliés, quelque peu déconcertés devant une victoire dont l’ampleur les surprenait, crurent devoir la mettre sous le boisseau pour se donner le temps de réfléchir1.




En écrivant ces lignes au début des années trente, celui qui était devenu le maréchal Franchet d’Esperey ne se doutait pas que cette réflexion perdurerait jusqu’à aujourd’hui. Car au moment où est célébré le centenaire de la Première Guerre mondiale, aucun front ne fait l’objet d’aussi peu d’études que celui de l’armée d’Orient. C’est à coup sûr une injustice car loin d’avoir vécu une expédition exotique et agréable, « la fleur au fusil », les soldats ont connu des souffrances terribles, autant si ce n’est plus qu’en France, les maladies, le climat et l’éloignement s’ajoutant aux combats proprement dits. Injustice flagrante aussi car de ce front d’Orient sont venus les premiers résultats décisifs, marqués par la cessation des hostilités avec la Bulgarie le 30 septembre 1918, puis avec la Turquie le 30 octobre, précipitant ainsi les armistices avec l’Autriche-Hongrie, enfin avec l’Allemagne.

Un siècle plus tard, le rôle considérable des opérations dans les Balkans reste méconnu. On peut avancer plusieurs explications à cela. Sans doute s’agit-il d’un front périphérique lointain, ce qui s’y passe étant difficilement intelligible, alors que les opérations du front ouest sont beaucoup plus faciles à comprendre et à intérioriser. Mais aussi parce que ce front d’Orient révèle les tares de la guerre de coalition et que s’y sont exprimés au grand jour les tiraillements entre Alliés, qu’il était préférable ne pas mettre en exergue. Enfin, les responsables politiques et militaires ont commis des erreurs et des fautes parfois criantes, que l’on a longtemps préféré taire.

Il est vrai aussi que la complexité des « affaires d’Orient » a rebuté beaucoup de ceux qui ont cherché à percer leurs mystères. Car l’entremêlement de l’histoire régionale d’une dizaine de pays, les politiques internes fluctuantes, les renversements d’alliances, les deux guerres balkaniques de 1912 et 1913, annonciatrices de la conflagration générale, permettent difficilement de dégager une synthèse limpide. Durant la guerre elle-même, certains officiers avaient la réputation d’être initiés aux mystères balkaniques et d’autres pas !

Les Viennois avaient coutume de dire que les Balkans commençaient au-delà du Ring, le célèbre boulevard circulaire qui entoure la capitale autrichienne. En réalité, ils débutaient au sud-ouest de Budapest dans la plaine hongroise et s’étendaient jusqu’à la Turquie d’Europe. C’est l’objet de notre étude. Cependant, tenter de comprendre la problématique balkanique au moment où se produit la déflagration de l’été 1914 nécessite quelques rappels.

Les Ottomans ont conquis, occupé et colonisé la région à partir du XIVe siècle, à l’exception notable du Monténégro. Au XIXe siècle, le réveil des aspirations nationales change la donne. Ce sont d’abord les Grecs qui, ne supportant plus le joug turc, proclament leur indépendance en 1822, encouragés par un fort mouvement de sympathie des romantiques français (Chateaubriand, Delacroix…). Elle ne sera effective qu’en 1830.

Puis la Russie, voulant depuis toujours s’affranchir des Détroits et disposer d’un libre accès à la Méditerranée, envahit la Turquie pour « aider » les Bulgares qui se sont révoltés contre les Turcs. Un premier traité est signé à San Stefano en 1878. Mais les Britanniques, jaloux de leur puissance maritime, et aussi les Austro-Hongrois qui craignent une alliance ouverte russo-serbe, jugent la poussée russe vers les Balkans dangereuse pour leurs intérêts. En juin-juillet 1878, le chancelier Bismarck réunit une conférence à Berlin qui réorganise les frontières. La Bulgarie est redessinée plus modestement que ne le prévoyaient les Russes. Les Grecs obtiennent la Thessalie, et l’administration de la Bosnie-Herzégovine alors en déshérence, mais toujours officiellement province turque, est confiée à l’Autriche-Hongrie.

En 1908, des nationalistes turcs s’emparent du pouvoir à Istanbul et convoquent des élections. Dans ce cadre, des députés doivent être élus en Bosnie-Herzégovine. Or l’Autriche-Hongrie a investi massivement depuis trente ans dans ce qu’elle considère comme une marche de l’Empire, convoitée également par la Serbie. Aussi, pour éviter toute reprise en main par l’Empire ottoman, elle annexe purement et simplement la Bosnie-Herzégovine, suscitant un grand ressentiment de la Russie et de la Serbie : la mèche de la poudrière des Balkans est allumée.

En 1912, la Serbie, la Bulgarie, la Grèce et le Monténégro, « parrainés » par la Russie, attaquent un Empire ottoman qui n’en finit pas de décliner, cela afin de se partager sa dépouille. Après trois semaines de campagne, la Sublime Porte perd tous ses territoires européens à l’exception de l’extrémité est de la Thrace avec Constantinople. L’Albanie devient indépendante.

Les appétits sont grands, et cette première guerre balkanique laisse certains pays insatisfaits. C’est le cas de la Bulgarie qui, dans le but d’agrandir encore son territoire, déclenche de nouvelles hostilités contre la Grèce et la Serbie en juin 1913. Cette fois-ci, la Roumanie et la Turquie font cause commune avec les pays attaqués, et tous ensemble, ils battent les Bulgares. Le traité de Bucarest, qui met fin à la guerre, partage la Macédoine bulgare entre Grecs et Serbes. La Dobroudja est rattachée à la Roumanie tandis que les Turcs récupèrent Andrinople.

 

Après l’assassinat de l’archiduc François-Ferdinand et de son épouse à Sarajevo le 28 juin 1914, l’engrenage se met en marche. Les événements s’accélèrent fin juillet et début août pour aboutir à une guerre généralisée mettant aux prises les principales nations européennes. Dans les Balkans, la Serbie qui a refusé l’ultimatum austro-hongrois2 est en première ligne, rejointe par le Monténégro, tandis que la Turquie semble encore indécise. Les autres pays, Grèce, Bulgarie, Roumanie, Albanie, sont non belligérants, même s’ils penchent plus ou moins ostensiblement soit vers la Triple Entente (France, Grande-Bretagne, Russie), soit vers l’Alliance des empires centraux (Allemagne, Autriche-Hongrie et en principe l’Italie). Cependant, dès le début du conflit, l’Italie conserve une neutralité bienveillante vis-à-vis des Alliés ; au nom de « l’égoïsme sacré3 », elle négocie avec les deux camps pour obtenir le plus possible de celui qu’elle ralliera. Telle est la situation au sud de l’Europe à l’été 1914, lourde de périls.

Pour expliquer cette campagne d’Orient, il faut d’abord en avoir une approche globale, mais aussi faire le récit des événements. Quatre volets se dégagent : la naissance du front d’Orient, les Dardanelles, Salonique, enfin l’offensive victorieuse.

D’août à décembre 1914, seules la Serbie et l’Autriche-Hongrie engagent les hostilités mais les pièces du puzzle qui donneront naissance au front d’Orient en 1915 se mettent en place, notamment après l’arrivée de deux navires de guerre allemands dans les eaux turques.

Les débarquements et les combats des Dardanelles (ou de Gallipoli selon la terminologie employée par les Anglo-Saxons) débutent en avril 1915, avec l’objectif de prendre Constantinople. Décevants, sanglants, ils vont durer neuf mois, jusqu’à ce que les Alliés comprennent l’inutilité de persévérer. Le choix de rembarquer est facilité par l’attaque austro-germano-bulgare contre la Serbie, qui leur impose de venir à son aide.

C’est la raison du débarquement à Salonique en janvier 1916. Pendant deux ans, les tensions entre Alliés, l’attitude ambigüe de la Grèce, le manque de troupes, les insuffisances du général Sarrail, la complexité de la situation4 se conjuguent et aboutissent, malgré quelques opérations, à une quasi-neutralisation de ce front. Des centaines de milliers d’hommes y sont immobilisées, souvent dans l’inaction.

Il faut attendre fin 1917 pour que Clemenceau réussisse à limoger Sarrail et à nommer le général Guillaumat à la tête des armées en Orient. En six mois, il redresse la situation dans tous les domaines : bonne entente entre les armées alliées, instruction, organisation, moral, etc. Au moment où il est rappelé en France en juin 1918, il laisse à son successeur, le général Franchet d’Esperey, un outil affûté, prêt à servir. Ce dernier, grâce à ses talents de stratège et à son caractère particulièrement audacieux, conduit les armées d’Orient à la victoire.






1. Capitaine F.-J. Deygas, L’Armée d’Orient dans la guerre mondiale, Paris, Payot, 1932, p. 9.


2. L’Autriche-Hongrie adresse un ultimatum à la Serbie le 23 juillet 1914. Les Serbes disposent de 48 heures pour répondre. Ils acceptent presque toutes les clauses mais refusent que des policiers autrichiens puissent participer en Serbie à l’enquête sur les auteurs ou commanditaires du double assassinat de Sarajevo.


3. Politique suivie par le président du Conseil Antonio Salandra dont l’objectif était de tenir compte uniquement de l’intérêt du royaume d’Italie.


4. . « Les événements des Dardanelles et de Salonique, […] allaient entraîner l’Entente dans une série d’opérations très complexes comme toutes celles qui touchent à l’Orient… » Joffre, Mémoires, Paris, Plon, 1932, 2 vol., t. 2, p. 98.










CHAPITRE PREMIER

LA NAISSANCE DU FRONT D’ORIENT





Fin 1914-début 1915, la guerre se joue à l’Ouest où les belligérants concentrent leurs forces. Joffre commande les armées françaises du nord-est, avec à ses côtés l’armée britannique du maréchal French et l’armée belge sous les ordres du roi Albert Ier. Après la « course à la mer », le front court, ininterrompu, depuis la Suisse jusqu’à la mer du Nord, passant à seulement 80 km de Paris. Dans toute l’histoire de l’humanité, on n’a jamais vu un tel rassemblement de troupes se faisant face.

Le généralissime français doit concentrer toutes ses pensées et toutes ses forces pour contenir la puissante armée allemande. Pour ce faire, il retire les troupes initialement prévues pour défendre les Alpes, malgré les incertitudes concernant l’attitude italienne, et fait acheminer vers le front les nouvelles divisions créées dans tout le pays. Il en est convaincu, rien ne doit le détourner de sa mission majeure : protéger le territoire français de l’invasion en repoussant l’ennemi.

Ces premiers mois de la Grande Guerre se présentent en fait comme un double duel : une Allemagne principalement opposée à la Grande-Bretagne et à la France, tandis que l’Autriche-Hongrie doit affronter le monde slave, en premier  lieu la Russie. Mais il apparaît évident, au fur et à mesure que la guerre dure, que d’autres pays européens puis du monde entier seront appelés à y prendre part. Le conflit s’internationalise en Europe, mais aussi sur les mers, en Afrique et au Moyen-Orient.
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La position turque

L’Empire ottoman, « homme malade de l’Europe1 », a abandonné beaucoup de ses illusions. Une série de catastrophes militaires lui a fait perdre la Tripolitaine et l’île de Rhodes en 1911 au profit des Italiens, puis après les guerres balkaniques de 1912-1913, l’essentiel de ses possessions en Europe.

Les Jeunes-Turcs, des officiers nationalistes au pouvoir depuis 1909, en ont tiré des conclusions fort justes. L’Empire ottoman est menacé dans son existence, en particulier par la Russie qui cherche à obtenir un libre passage des Détroits, Bosphore et Dardanelles. Une dislocation, voire une disparition complète, est à craindre si un sursaut ne se produit pas. Il apparaît évident que la Sublime Porte ne pourra l’entreprendre seule ; il lui faut des appuis. L’empire n’a alors d’attaches particulières avec aucun pays européen. Seule certitude, la France ne peut convenir, étant l’alliée déclarée de la Russie.

Conscient du rayonnement et de la puissance de la Grande-Bretagne très présente en Méditerranée orientale, notamment pour y défendre l’axe vital pour elle du canal de Suez, Mehmet Cavit Bey, ministre des Finances ottoman, la sollicite en 1911. Sans doute manquant de perspectives et n’y voyant pas d’intérêts, le gouvernement de sa Gracieuse Majesté ne donne pas suite.

Parmi les grands pays capables d’apporter une aide, il ne reste que l’Allemagne. Au demeurant beaucoup des Jeunes-Turcs y ont effectué des études et en sont revenus enthousiastes pour l’ordre régnant dans le Reich, pour les traditions observées, pour l’efficacité de l’armée et pour les méthodes enseignées, en un mot pour la puissance qu’ils ont constatée de visu. C’est ainsi que, début 1913, le baron de Wangenheim, ambassadeur allemand en Turquie, télégraphie à Berlin :

Convaincu que la politique allemande est franchement et sérieusement orientée vers la consolidation de la Turquie d’Asie, le grand vizir me demande de soumettre à Sa Majesté l’Empereur la proposition de confier à un général allemand la direction de l’armée turque. […] Ce poste est envisagé comme devant revenir à une personnalité compétente dans toutes les questions de technique militaire ; on lui donnerait de larges attributions. Ce général devrait être placé à la tête de tous les autres Allemands chargés d’introduire des réformes en Turquie. […] Ses propositions devraient servir de base à la préparation de la mobilisation et des opérations de la prochaine guerre2.


Comme l’empereur Guillaume II cherche précisément à rompre son isolement, il répond très favorablement aux demandes ottomanes en envoyant une mission militaire commandée par le général Liman von Sanders3, afin d’instruire et de réorganiser l’armée turque selon des standards modernes. Avant qu’il ne rejoigne la Turquie à l’été 1913, l’empereur lui donne une consigne : « Il doit vous être absolument indifférent que les Jeunes-Turcs ou les Vieux-Turcs occupent le pouvoir. Vous n’avez affaire qu’à l’armée. Extirpez la politique du corps des officiers turcs. Se mêler de politique, voilà son plus grand défaut4. »

Le cabinet de l’empereur qui préside à l’affectation des officiers généraux ne s’est pas trompé. L’avenir montrera que le choix de Sanders correspondait parfaitement au profil recherché.

À partir de 1913, les liens ne cessent de se resserrer entre les empires allemand et ottoman. Les liaisons commerciales, déjà nombreuses, augmentent considérablement. Du matériel militaire neuf est acheminé en grande quantité. Tout naturellement, ces bonnes relations aboutissent à une alliance formelle. En juillet 1914, la Sublime Porte demande son adhésion à la Triple Alliance, voulant se prémunir contre les ambitions russes. L’Autriche-Hongrie et l’Italie, autres membres de l’Alliance, n’y voyant aucune objection, le traité est signé le 2 août 1914, mais gardé secret.

Ainsi, au moment même où éclate la conflagration générale européenne, la Turquie rejoint le camp des ennemis de l’Entente mais ne s’engage pas pour autant ouvertement dans le conflit. Car si des dissensions sur la conduite à tenir existent au sein du gouvernement ottoman, tous les ministres sont d’accord pour reconnaître que l’armée, malgré sa modernisation forcée, n’est pas encore prête à entrer en campagne. Ceci explique la politique ondoyante suivie pendant plusieurs semaines envers les Alliés, lui permettant de mobiliser en toute sécurité. Puis le 29 octobre, sans avertissement, des torpilleurs turcs bombardent Odessa, coulent une canonnière russe et endommagent un paquebot français. La rupture est consommée. La Turquie entre à son tour officiellement dans le conflit aux côtés des empires centraux. C’est un nouveau problème de taille posé aux Alliés qui n’ont plus de liaisons directes vers la Russie et sont désormais menacés au Proche-Orient.




Le Goeben et le Breslau

Cependant, dès les premiers jours de guerre, un événement significatif attire l’attention des dirigeants de l’Entente sur la Turquie. Le 2 août 1914, deux navires allemands, les croiseurs Goeben et Breslau, aux ordres de l’amiral Wilhelm Souchon (1864-1946), ouvrent le feu sur des installations françaises à Philippeville et à Bône, en Afrique du Nord. Après s’être ravitaillés en charbon à Messine en Italie, ils foncent vers l’est et parviennent, grâce à leur vitesse, à échapper à leurs poursuivants, avant de se présenter dans la nuit du 10 au 11 août à l’entrée des Dardanelles. Là un torpilleur turc les attend afin de leur faire franchir les champs de mines5.

Cette affaire est grave car le franchissement des Détroits est régi par le traité de Paris, signé en 1856, qui mit fin à la guerre de Crimée et posa comme principe la neutralité de la mer Noire et l’interdiction à tout bateau de guerre de franchir les détroits des Dardanelles et du Bosphore. Certes les deux vaisseaux allemands sont désormais enfermés dans un piège dont il leur sera difficile de sortir, mais d’un autre côté, les Alliés sont obligés de maintenir une escadre au débouché de la mer de Marmara afin de contrer une éventuelle tentative de départ. Surtout, « il était clair que cette arrivée dans les eaux turques, où ils étaient immédiatement accueillis, des croiseurs allemands armés avec tous les perfectionnements modernes, avec tous les officiers et ingénieurs qui étaient à leurs bords, était une indication des sentiments de la Turquie à notre égard, facile à prévoir d’ailleurs, depuis l’évolution du régime jeune-turc et le voyage en Orient de l’empereur Guillaume6 ».

Dès le 12 août, les Alliés font pression sur les Ottomans pour que les navires allemands soient internés et leurs équipages renvoyés en Allemagne. Les Turcs négocient, marchandent, font attendre leur décision. Pour gagner du temps, ils jouent un double jeu, affichant ostensiblement des sympathies pour l’Entente. Enver Pacha, chef du gouvernement, propose même à la Russie de nouer une alliance… Ce ne sont que des artifices qui ne trompent pas longtemps les Alliés car l’amiral allemand Souchon est nommé commandant en chef de la flotte turque, tandis que l’amiral Guido von Usedom (1854-1925) devient inspecteur général de l’artillerie côtière, chargé plus particulièrement de la mise en état de défense des Détroits pour empêcher toute incursion alliée. D’ailleurs, dès qu’il apprend que la Royal Navy et la marine nationale interdisent le franchissement des Détroits, il fait mouiller des mines. Il devient clair que la Turquie opte pour la Triple Alliance.

Dès lors, sauf à subir des pertes disproportionnées avec l’objectif visant à neutraliser les croiseurs allemands, les navires alliés ne peuvent pénétrer en mer de Marmara. Toutefois, la conséquence la plus grave à long terme est certainement l’interruption des liaisons maritimes avec la Russie

En fin de compte, dans les Balkans, seules la Turquie et la Serbie se trouvent engagées dans le conflit fin août 1914, les Serbes étant très isolés face à une Autriche-Hongrie puissante, mais dont les forces doivent faire face à une menace dont l’ampleur a été sous-estimée à Vienne et à Berlin. La Turquie, pour le moment, améliore les capacités de son armée avec l’aide des instructeurs allemands7 mais ne désire pas s’engager plus avant. Cependant, depuis Berlin, le grand état-major lui demande bientôt de faire diversion dans le Caucase avec au moins 200 000 hommes, de façon à empêcher la concentration de toutes les armées russes face à l’ouest. La question du franchissement des Détroits n’est pas abordée car tous supposent alors que la guerre sera terminée bien avant que des navires alliés ne tentent d’acheminer des armements vers la Russie…




Intervenir en Orient ?

Or trois mois plus tard, après la bataille de la Marne et la « course à la mer8 », le front ouest se fige. À l’est, la Russie dispose bien d’immenses ressources humaines, mais elle manque d’armes et de matériels. Les alliés britanniques et français pourraient lui en livrer certaines quantités, mais leur acheminement pose problème. La voie terrestre est impossible à cause de la guerre. Il ne reste que la voie maritime. Malheureusement, avec l’hiver qui arrive, les ports du Nord vont être rapidement bloqués par les glaces. Comme il ne peut être envisagé pour des raisons de délais et de disponibilité du tonnage, un tour du monde à destination de Vladivostok, le seul itinéraire qui reste passe par la Méditerranée, le franchissement des détroits des Dardanelles et du Bosphore, puis la mer Noire. En réalité, Joffre et French ne croient pas leurs armées assez bien équipées sur le front ouest pour être en mesure de fournir d’importantes quantités d’armement à qui que ce soit, même si des idées germent dans certains esprits et aboutissent à des propositions. Leur priorité est de lutter pied à pied en France, de tenter de repousser l’ennemi, à tout le moins de le contenir sur une ligne de front quasiment figée depuis la « course à la mer ». Cela, en attendant que la mobilisation industrielle porte ses fruits en 1915, que les colonies fournissent hommes et matières premières et que l’armée britannique débarque en masse sur le continent. À long terme, le bilan des forces sera favorable à l’Entente, mais les dirigeants ne peuvent qu’échafauder des plans en attendant de pouvoir matériellement les réaliser. Une certitude : en cet automne 1914, l’Entente n’a pas les moyens d’envoyer de corps expéditionnaires où que ce soit.

De surcroît, Joffre est circonspect à l’idée d’ouvrir un nouveau front, parce que les objectifs assignés et les premiers plans qui lui sont présentés lui paraissent mal établis. De plus, son expérience des guerres coloniales le rend très méfiant. Il redoute qu’un engagement modeste à l’origine nécessite plus tard des moyens très importants, susceptibles d’être retirés du front français.

Le camp opposé fait globalement la même analyse. Falkenhayn, le généralissime allemand, demande aux Turcs de maintenir les Détroits fermés pour asphyxier la Russie qui manque cruellement d’armements. Ainsi, empêcher le trafic devrait faciliter considérablement à long terme la tâche des empires centraux sur le front de l’Est.

Pourtant, le fait que les armées mènent désormais une guerre de position n’empêche pas les hauts responsables civils et militaires de réfléchir à la façon de vaincre. Aucun ne peut se satisfaire de la situation présente. Globalement, les états-majors sont partisans de concentrer les efforts, de renforcer les unités sur les fronts existants afin de réussir à percer la ligne de défense adverse. Cependant, les matériels nécessaires, en particulier l’artillerie lourde, n’existent pas encore en nombre suffisant et personne ne peut dire quand ils seront disponibles, peut-être à partir de l’été 1915, mais plus sûrement en 1916.

Au contraire, certains généraux mais aussi des responsables politiques envisagent avec profit une stratégie périphérique. Elle se justifie selon eux par le fait que, contre toute attente, les Serbes remportent des victoires. Pourquoi ne pas agir en Orient pour les soutenir, rouvrir les Détroits et ainsi interrompre la liaison – surtout ferroviaire – entre l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et la Turquie ?

En France, c’est le colonel de Lardemelle, chef d’état-major de la 5e armée, qui le premier, en novembre 1914, suggère à son chef, le général Franchet d’Esperey, d’attaquer les empires centraux sur leur flanc dans les Balkans9. Le général, qui observe combien les positions fortifiées de campagne se renforcent quotidiennement et deviennent de ce fait de plus en plus difficiles à percer, trouve l’idée lumineuse et demande à Lardemelle de rédiger un projet10. Franchet d’Esperey l’amende, profite d’une visite au front du président Poincaré le 4 octobre 1914 pour lui en parler, et le transmet au gouvernement.

Les idées générales du plan d’opérations conçu en novembre 1914 sont les suivantes : attaquer l’ennemi là où il est faible, sur son flanc sud, non fortifié, faire tomber l’Autriche-Hongrie pour atteindre l’ennemi principal, l’Allemagne. Il s’agit d’obtenir la surprise stratégique par l’irruption des forces alliées dans les Balkans. Elle devrait empêcher les empires centraux de se rétablir et de constituer un front continu. La guerre de mouvement pourrait ainsi reprendre. En pratique, les Alliés enverraient cinq corps d’armée à Salonique, destinés à attaquer la Hongrie en direction du nord, car protégés sur les flancs, à l’ouest par les Serbes et à l’est par les Roumains. Ce projet militaire rappelle, en beaucoup plus puissant, les expéditions coloniales menées depuis un demi-siècle outre-mer, en Afrique, en Crimée, mais aussi en Extrême-Orient (Chine et Indochine).

Lardemelle a travaillé seul avec le souci de conserver le secret. Il prévoit l’entrée en guerre de la Roumanie aux côtés des Alliés mais ne présente, il le sait, qu’un scénario unique. Son but ne consiste qu’à attirer l’attention du gouvernement sur l’opportunité de s’engager en Orient, car il est bien conscient qu’il faut d’abord lever toutes les difficultés d’ordre politique, et elles ne sont pas minces. Quant à la faisabilité du plan d’opérations, elle ne sera étudiée que si le gouvernement trouve opportun de poursuivre l’étude. Curieusement, c’est Aristide Briand, alors ministre de la Justice, qui va épouser la cause d’une intervention en Orient, face à Théophile Delcassé, ministre des Affaires étrangères, qui s’y montre très opposé. Surtout par calcul, car ce dernier cherche en priorité à faire basculer l’Italie dans le camp de l’Entente et doute de pouvoir réaliser une alliance durable entre pays balkaniques, rivaux jusqu’à présent. Le plan suppose aussi l’acceptation par la Grèce d’un débarquement sur son territoire et l’entrée en guerre de la Roumanie. Deux conditions essentielles qu’il faut négocier. Enfin, avant d’entamer toute démarche, il faut prioritairement trouver un accord entre la France et la Grande-Bretagne.

Joffre ne montre aucun enthousiasme. Aux 85 divisions allemandes, il oppose 75 divisions françaises, 6 anglaises et 6 belges, c’est-à-dire une force équivalente. Il estime qu’il faut conserver cet équilibre et profiter de tout accroissement de son potentiel pour rechercher la victoire sur le théâtre principal des opérations, en France. En dehors de quelques forces de souveraineté dans l’empire colonial et de petites réserves en Afrique du Nord, l’armée française est orientée en totalité dans sa lutte contre les Allemands en France métropolitaine. Finalement, le vainqueur de la Marne, qui compte essentiellement sur les Russes pour venir à bout d’une Autriche-Hongrie fortement ébranlée durant les premiers mois de guerre, désapprouve tout engagement extérieur. Pourtant, parce que l’idée pourrait être reprise plus tard, mais plus sûrement parce qu’il subit des pressions politiques, Joffre, au début de 1915, demande au Grand Quartier Général (GQG) de préparer une étude approfondie sur le sujet, qui va conclure assez rapidement que les moyens de communication, quasi inexistants, ne permettent pas de mener une guerre de mouvement en Orient avec la rapidité voulue11. « Les grandes lignes d’un plan utilisable attendaient que la coalition eût un excédent de puissance à employer sur les théâtres extérieurs. La conception de la guerre totale se faisait jour. Beaucoup de temps était perdu déjà pour les longs préparatifs nécessaires, mais l’évolution des esprits était en route12. »





Les Britanniques emportent la décision

Cependant l’idée d’une intervention dans les Balkans germe aussi en Angleterre. Le secrétaire du conseil de guerre fait circuler un mémorandum daté du 28 décembre 1914, dans lequel il pointe du doigt la « remarquable impasse » atteinte sur le front occidental. Il suggère que l’on peut atteindre l’Allemagne en s’attaquant à ses alliés, en particulier en visant la Turquie. Le 1er janvier 1915, Lloyd George, alors chancelier de l’Échiquier (ministre des Finances), va beaucoup plus loin et propose de retirer une partie substantielle du corps expéditionnaire alors en France pour l’employer dans les Balkans et attaquer l’Autriche-Hongrie. L’état-major britannique rejette cette idée, faisant observer qu’il faudra des mois pour constituer cette force et presque un semestre pour la transporter en Orient. Le conflit sera terminé d’ici là…

Lord Kitchener, ministre de la Guerre qui impose ses vues sur un cabinet somme toute assez faible, fait valoir qu’il faut en premier lieu défendre les îles Britanniques, puis l’Égypte et, enfin, les Indes. Dans ce cadre, empêcher les Allemands de progresser dans les Flandres doit rester l’objectif premier. Toutefois, le cœur de la Grande-Bretagne n’étant pas menacé à court terme et la Royal Navy ayant la maîtrise des mers, des opérations sont envisageables en Orient. D’autant plus que toute l’armée n’est pas concentrée en France. Des centaines de milliers de soldats sont en service aux Indes, en Égypte, au Moyen-Orient. En outre, le royaume est en train de créer des dizaines de divisions qui sont à l’instruction, et qu’on appellera l’armée nouvelle. Ainsi, le gouvernement anglais dispose théoriquement, fin 1914-début 1915, d’une souplesse dans l’affectation des unités sur un théâtre, que n’a pas la France.

Le 2 janvier 1915, le grand-duc Nicolas prie instamment les Alliés d’intervenir13. Ses armées qui ont remporté de grandes victoires en août-septembre 1914 sur les Austro-Hongrois – il est vrai qu’ils attaquaient à quatre contre un – ont été battues à Tannenberg par les Allemands et sont maintenant menacées par une armée turque dans le Caucase. Ne disposant plus de réserves immédiatement utilisables, le généralissime russe sollicite en premier lieu la Grande-Bretagne afin d’obliger la Turquie à relâcher sa pression.

Kitchener indique lors du conseil de guerre du 8 janvier que les Dardanelles, c’est-à-dire le détroit qui marque l’entrée dans la mer de Marmara, semblent être un objectif de choix. Il précise ses premières idées, suggère une opération combinée de la marine et de l’armée de terre, cette dernière devant être forte de 150 000 hommes. Toutefois, il réclame quelques jours pour mener des études approfondies, étant entendu que le front principal demeurera en France.

Lors du conseil de guerre du 13 janvier, Winston Churchill, quarante ans seulement, Premier lord de l’Amirauté, orientaliste passionné, fait part d’échanges qu’il vient d’avoir avec l’amiral Carden, qui commande l’escadre alliée face aux Détroits. Ce dernier se déclare avec quelques réserves partisan d’une action navale et croit possible de réduire un à un les forts du détroit des Dardanelles. Kitchener acquiesce. À ce moment, personne ne se demande où trouver les 150 000 hommes nécessaires pour former le corps expéditionnaire terrestre si l’attaque de la Royal Navy venait à échouer.

Churchill se démène et parvient à rallier le gouvernement à ses propositions14 ; les chefs militaires anglais finissent par y adhérer, eux aussi. Par solidarité, le gouvernement français s’y rallie également, trop conscient qu’il s’agit d’une guerre de coalition et que tout doit être mis en œuvre pour montrer l’union des partenaires.

En toute logique, une décision aussi importante que l’ouverture d’un nouveau front aurait dû relever d’un comité de guerre interallié, appelé à étudier les différentes options avant de trancher. Mais celui-ci n’existe pas. Depuis le début du conflit, chaque gouvernement présente ses idées lors de conférences qui se réunissent à la demande et durant lesquelles les négociations en tout genre battent leur plein. La conduite de la guerre est défaillante à son plus haut niveau, mais il faudra bien des batailles, des succès et surtout des revers, pour qu’une organisation adaptée soit enfin créée et admise par tous les Alliés.

Quoi qu’il en soit, l’intervention projetée, outre le fait de soulager la Russie, doit permettre l’ouverture des Détroits et le ralliement à l’Entente des pays attentistes jusqu’à présent : Grèce, Roumanie et même Bulgarie.




La situation géopolitique des Balkans

Sept États composent cet « Orient européen » : l’Albanie, la Bulgarie, la Grèce, le Monténégro, la Serbie, la Roumanie et la Turquie d’Europe, totalisant 24 millions d’habitants15. La géographie de la région, pour autant qu’on puisse la résumer en quelques lignes, est faite de massifs montagneux difficilement pénétrables. Les voies de communication y sont rares et ne sont souvent qu’à l’état de pistes qui suivent les cours d’eau. « Aucun [de ces États] ne pouvait assurer sa sécurité ni ses communications sans la neutralité bienveillante de ses voisins16. » L’électricité est la plupart du temps absente, tout comme l’industrie. L’agriculture est misérable. Chaque communauté s’est développée dans des parcelles de terrain propres, repliée sur elle-même, et sans aménité pour ses voisins. De fait, la région des Balkans, grande comme la France, est la moins développée de toute l’Europe.

Cependant, force est de reconnaître que la région se caractérise surtout par de féroces rivalités interétatiques et interethniques, qui seront déterminantes dans le positionnement de chacun au cours des années suivantes.

À l’issue des guerres balkaniques de 1912 et 1913, ces peuples que tout sépare se trouvent d’accord pour se partager la dépouille de l’Empire ottoman. Mais, dès les Turcs chassés, les querelles internes reprennent de plus belle. « Leurs revendications, qu’elles fussent légitimes ou non, s’excluaient l’une l’autre ; elles se basaient sur des droits historiques ou des arguments ethnographiques absolument contradictoires17. »

Le Premier ministre grec Venizélos incite les Alliés à intervenir et se déclare prêt à entrer dans le conflit aux côtés des Serbes, pourvu que l’Entente ou la Roumanie protège la Grèce des visées bulgares. Pour les Alliés, l’appoint grec serait intéressant, mais ils savent le pays profondément partagé entre tenants du Premier ministre, favorable aux Alliés, et partisans du roi, de tendance germanophile. En réalité, Venizélos ne peut pas entraîner la Grèce dans le conflit aussi facilement qu’il l’affirme. Surtout que la Roumanie demeure dans l’expectative et compte pour le moment y rester.

De leur côté, les Serbes, a priori principaux intéressés par une intervention alliée, ne montrent aucun empressement à l’obtenir. Fiers de leurs victoires récentes sur l’armée austro-hongroise, ils n’ont pas analysé que les forces principales de la Double Monarchie ont été employées prioritairement à l’automne 1914 pour arrêter le « rouleau compresseur » russe, et qu’ils n’ont finalement battu que des unités territoriales de médiocre valeur. Parce que le front austro-serbe est stabilisé et calme, ils se montrent particulièrement confiants, trop confiants. Ainsi, lorsqu’il est question en février 1915 du transport éventuel de régiments français par voie ferrée depuis Salonique, les Serbes déclarent que cette ligne doit être réservée aux approvisionnements en vivres… À long terme, ils visent à rassembler sous leur coupe, d’abord tous les Serbes, puis tous les Slaves du Sud.

La Bulgarie18 est un des trublions principaux car elle rêve de reconstituer l’empire des tsars bulgares du Moyen Âge dont les limites comprenaient des territoires actuels turcs, grecs, albanais, serbes et roumains ! Il était certain que « les Bulgares restaient mécontents, hargneux, susceptibles de jouer, dans les conflits qui s’annonçaient, le jeu qui favoriserait le mieux leurs ambitions déçues19. »

La région de Macédoine, place centrale de la zone balkanique aux frontières mal délimitées, est partagée entre Serbes, Grecs, Bulgares et Turcs, mais sa population n’a aucune unité. Toutes les nations voisines en revendiquent la possession sous prétexte d’arguments historiques, géographiques, ethniques, voire religieux. Quant à l’Albanie, c’est un État de non-droit avec des populations mélangées, sans autorité centrale.

Ajoutons que, en août 1914, chacun des pays balkaniques possède un parti politique favorable à l’Entente, un autre favorable à l’Alliance ; c’est dire la division qui menace partout. Les empires centraux d’un côté, la Russie de l’autre, jouent de leur influence pour rallier à eux un ou plusieurs États. Toutefois, seul le Monténégro prend immédiatement parti pour la Serbie. Il compte pour très peu, mais dispose d’une façade maritime qui facilitera le ravitaillement des Serbes, à condition que l’Autriche-Hongrie n’envahisse pas le pays.

Tous les autres pays balkaniques, où l’irrédentisme est un dénominateur commun, restent partagés entre tendances contraires. Les Bulgares et les Roumains, plutôt opportunistes, attendent de voir qui aura la faveur de Mars et ce que les différents blocs proposeront comme monnaie d’échange en cas de participation au conflit. Chacun observe ses voisins et ne se déterminera qu’en fonction des gains territoriaux possibles à leurs dépens.

Cette liste n’a rien d’exhaustive mais montre que l’expression qui avait cours avant guerre de « poudrière des Balkans » n’a rien perdu de sa valeur début 1915. Les tensions ne sont en rien apaisées, d’autant plus qu’aucun pays n’est prêt à se laisser déposséder sans combattre, et que les grandes nations tirent les ficelles. En effet, l’Autriche-Hongrie, malgré ses échecs initiaux, persiste à vouloir neutraliser la Serbie. L’Italie est toujours membre de la Triple Alliance, mais se rapproche en secret de l’Entente ; surtout, elle cherche à s’implanter sur la côte dalmate et à devenir maître de l’Adriatique, s’opposant en cela directement à la Serbie. La Grande-Bretagne surveille une potentielle menace navale qui pourrait chercher à interrompre ses liaisons vers l’Égypte, le canal de Suez et l’Inde. Les Russes, protecteurs des Serbes orthodoxes, ont depuis toujours des vues sur Constantinople et veulent obtenir la liberté de franchir les Détroits comme ils l’entendent. L’Allemagne cherche des alliés. Finalement, la France, les yeux rivés sur la ligne bleue des Vosges et sur ses colonies, est la seule grande puissance à n’avoir pas d’intérêts majeurs dans les Balkans, même si elle souhaite elle aussi faire entrer dans la guerre à ses côtés de nouvelles nations20.
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CHAPITRE 2

LES DARDANELLES






Le plan de Churchill

Le 28 janvier 1915, Winston Churchill avait obtenu l’accord de principe concernant une intervention alliée. Cette action contre les Turcs devait avoir le double avantage de venir indirectement en aide à la Russie, mais aussi d’empêcher une attaque contre le canal de Suez, que beaucoup alors croyaient proche. Rappelons qu’à cette époque, les Ottomans occupent la Palestine, la Syrie et la péninsule arabique. Les Anglais sont en première ligne face à eux, au-delà de la mer Rouge et du Sinaï.

Le Premier lord de l’Amirauté, contre l’avis de l’amiral Fisher, pourtant auréolé de sa récente victoire des Falkland, parvient à imposer le projet de forcer les Détroits. Il propose que les cuirassés et croiseurs s’approchent des Dardanelles, bombardent les forts de la côte qui en interdisent l’entrée, Sedd el Bahr sur la côte européenne et Koum Kaleh sur la côte asiatique, puis, après leur destruction, pénètrent dans la mer de Marmara, réduisent au fur et à mesure de leur progression les autres forts et défenses bordant la mer, principalement ceux de Kilid-Bahr sur la presqu’île et de Tchanak-Kaleh qui lui fait face sur la côte  asiatique, à seulement 1 800 m de distance. Ils devront ensuite draguer les champs de mines avant d’arriver devant Constantinople où l’apparition des bateaux de l’Entente provoquera sans doute l’effondrement du régime ! Un corps de débarquement conséquent occupera la ville et les rives du Bosphore comme garantie du maintien de la sécurité du passage des bateaux alliés.
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Le plan de Churchill est simple, trop simple. Certes la prise de Constantinople, avec tout ce que ce symbole représente, aurait des répercussions majeures sur la suite du conflit, mais sa faisabilité n’a pas été étudiée dans ses détails. « Winston Churchill est éloquent et a une foi aveugle en son grandiose projet, il voit la grandeur des résultats de son entreprise, mais n’en comprend pas les immenses difficultés1. » En résumé, ce n’est pas la meilleure idée qu’il ait eue dans sa carrière.

En vérité, l’attaque des Détroits, fortement défendus par des canons d’artillerie côtière de gros calibre, n’aura rien d’une croisière de plaisance. Les navires de guerre devront passer à proximité des côtes et seront très vulnérables aux tirs venant de la terre. A contrario, les croiseurs et cuirassés, malgré leurs canons de gros calibres, sont mal adaptés à un bombardement d’installations à terre, surtout si elles se situent au-delà de l’horizon visible. De surcroît, comment imaginer que l’arrivée de bâtiments de guerre face à Constantinople suffira à renverser les Jeunes-Turcs au pouvoir et à neutraliser l’armée ottomane.

Les experts militaires questionnés jugent qu’il faut adjoindre à l’opération maritime un important corps de débarquement qui agira par voie de terre, de façon concomitante avec les opérations maritimes. Kitchener avait déclaré au conseil de guerre du 24 février que « si la flotte ne pouvait pas franchir les Détroits sans aide, l’armée devait veiller à ce que l’affaire réussît. L’effet d’une défaite dans l’Orient serait très sérieux. Il n’était pas possible de reculer. La publicité de l’intention nous avait engagés2. »




Les premières opérations navales

En vue des opérations, l’escadre anglaise de l’amiral Carden, positionnée en mer Égée afin d’interdire le passage du Breslau et du Goeben, a été notablement renforcée et comprend désormais 5 cuirassés, 11 torpilleurs et 3 sous-marins. Le gouvernement français ayant donné son accord, le ministre de la Marine, Jean-Victor Augagneur, demande à l’amiral Émile Guépratte, qui jusqu’alors avait une mission de surveillance des convois en Méditerranée, de se mettre aux ordres de Carden qui commandera l’attaque.

Les bateaux sont répartis en 4 divisions de ligne, 3 britanniques et une française. L’escadre est imposante : 20 cuirassés et croiseurs, 18 destroyers, 6 torpilleurs, soit 280 canons de gros calibre. Elle va s’engager dans un couloir maritime d’environ 70 km de long, mais seulement large au maximum de 8 km et au minimum de moins de 2 km, ce qui est très peu pour manœuvrer.

Les Alliés n’ont pas poussé plus loin leur analyse. En fait, depuis 1878, époque où les Détroits ont failli tomber aux mains des Russes, la Grande-Bretagne a échafaudé des plans pour s’emparer de la péninsule de Gallipoli. En 1906, un mémorandum de l’état-major général jugeait périlleuse une opération visant à s’emparer de Gallipoli, mais en 1915, la Turquie est considérée comme très affaiblie. En outre, la chute des forts belges à l’été 1914 a confirmé la vulnérabilité des fortifications, a fortiori si elles n’ont pas été modernisées, ce qui est le cas des forts turcs. Enfin la Royal Navy, très puissante, est aveuglée par son prestige. Et comme elle sera, de plus, secondée par la marine française, il n’y a aucune raison de douter du succès.

Or les Turcs, très bien conseillés par les Allemands3, ont fait des efforts substantiels au profit de leur artillerie côtière. Qu’on en juge. Les forts qui défendent l’entrée des Dardanelles comportent 22 canons allant du 150 mm au 280 mm. Un peu plus loin, au niveau du goulet et des forts de Kilid-Bahr et de Tchanak-Kaleh, ce sont 76 pièces d’artillerie allant du calibre 110 mm à 356 mm. Pour compléter la défense, des tubes lance-torpilles ont été installés sur le rivage. Enfin, deux champs de mines sont mouillés entre les rives, à 4 et 8 km du goulet. En revanche, en février 1915, peu de troupes d’infanterie occupent le littoral, car le commandement germano-turc escompte que l’artillerie permettra d’éviter un débarquement.

Sur le papier, les Alliés surclassent les Turcs dans une proportion de trois contre un, ce qui est la norme généralement admise pour qu’une attaque réussisse. Malheureusement, la géographie commande, et il sera impossible de concentrer le tir de tous les cuirassés au même moment sur un ou deux objectifs, seulement cinq ou six navires pourront agir simultanément.

À Paris, pendant ce temps, un homme a vu clair. Il s’agit du capitaine de vaisseau Pierre Loti, marin et académicien déjà célèbre, qui a ses entrées et demande au président de la République Raymond Poincaré de le recevoir. Il connaît très bien les Balkans et les Dardanelles en particulier. Il a longuement séjourné à Constantinople en 1913 et déconseille fortement d’exécuter l’expédition projetée : « C’est une folie d’attaquer les Dardanelles ! Des mines lâchées dans le fort courant feront sauter nos cuirassés et les canons des côtes d’Europe et d’Asie, si proches, naufrageront nos transports4. » Poincaré rétorque que l’Amirauté britannique répond du succès. Il est vrai que l’impétueux Guépratte est lui aussi très confiant : « Je suis d’accord en tout point avec l’amiral Carden et j’ai une foi absolue dans le succès dont les conséquences seront incalculables5. »

Après l’arrivée de quelques renforts supplémentaires, les opérations navales débutent le 19 février par un bombardement à longue distance des forts défendant l’entrée : Sedd el Bahr et Koum Kaleh ce qui alerte une nouvelle fois les Turcs sur une possible attaque de plus grande envergure et les amène à renforcer la presqu’île de Gallipoli6. Le mauvais temps interrompt l’attaque qui ne reprend que le 25. Guépratte est satisfait du résultat, les forts sont a priori détruits car ils ne ripostent plus, et les premiers bateaux alliés peuvent franchir le détroit pour bombarder les forts du goulet à partir du 27.

Le 5 mars, les cuirassés pilonnent les forts turcs comme jamais auparavant, sans pour autant parvenir à les neutraliser car les canonniers turcs se réfugient dans les souterrains lors des tirs puis, une fois les salves passées, reprennent leurs places. L’amiral Carden comprend alors qu’il lui faudra déployer un corps de débarquement qui devra se rendre maître des forts. C’est la seule façon de réduire définitivement au silence leurs canons.

Après avoir longuement tergiversé, le gouvernement britannique désigne le 12 mars le général Ian Hamilton pour commander le corps expéditionnaire. Celui-ci quitte Londres pour Moudros avec les instructions écrites de Kitchener, dont il est un proche. On peut y lire que l’armée n’interviendra que si la flotte ne suffit pas à forcer les Détroits, mais aussi que le ministère ne sait pas ce qui l’attend : « Étant donné l’absence de renseignements précis quelconques, nous devons présumer que la péninsule de Gallipoli est tenue en force […] de façon à opposer une résistance énergique7. » En résumé, il doit exploiter le succès de la flotte, tandis que Churchill, isolé, n’en démord pas : la flotte seule doit suffire et il n’est pas question de débarquer pour le moment.

Sur quels appuis peut compter Hamilton dans la région ? Seul Venizélos accepte de mettre des îles grecques à la disposition des Alliés et propose une division d’infanterie8. La Grande-Bretagne utilisera bien les îles comme bases de transit, mais elle est obligée de décliner l’offre d’appui des troupes helléniques car les Russes s’opposent farouchement à toute avancée grecque vers les Détroits. De toute façon, le roi Constantin désapprouve son Premier ministre et celui-ci démissionne.

Carden est remplacé par le vice-amiral de Robeck le 17 mars. Ce dernier passe à l’attaque le lendemain. Guépratte a demandé à être à l’avant-garde et les Britanniques lui ont donné satisfaction. Chez les Turcs, bombardés avec plus ou moins d’intensité depuis un mois, un sentiment de flottement se fait jour. À Berlin et à Vienne aussi on s’interroge, persuadé que l’armada alliée va venir à bout des défenses turques. Mais sur le terrain, Liman von Sanders ne reste pas sans réactions. Il a fait rapprocher vers la côte de nouveaux canons et mortiers qui étaient à l’intérieur du pays, et surtout il a stocké des mines dérivantes qu’il compte lâcher le moment venu dans le fort courant naturel de la mer de Marmara. Depuis la mer Noire, celui-ci se dirige vers la Méditerranée, face à l’escadre alliée.

L’attaque démarre le 18 mars à 10 h 45. Quatre cuirassés anglais passent le détroit, s’avancent jusqu’à être à distance de tir des forts qui défendent le goulet et ouvrent le feu à plus de 10 km de distance. Peu avant 13 heures, de Robeck donne l’ordre à Guépratte d’entrer en action. Il doit s’avancer vers la côte et, par ses tirs précis, réduire définitivement au silence les forts et les batteries de campagne qui ont été apportées dans les environs.

Les batteries turques, peu adaptées pour les tirs à longue distance, n’ont que peu tiré sur les navires durant cette matinée. Mais lorsque l’avant-garde française se rapproche des côtes, il en va tout autrement. L’enthousiasme qui règne à bord du Suffren, navire amiral, disparaît vite lorsqu’il est touché par quatre obus qui causent des pertes humaines et matérielles : une tourelle est détruite avec son personnel, tandis qu’un projectile crée une voie d’eau à bâbord. Pendant ce temps, le Gaulois est atteint par une torpille qui cause une brèche dans la coque. Heureusement, les cloisons étanches peuvent être fermées, ce qui permet au navire de battre en retraite à vitesse réduite.

Ce premier engagement naval n’étant pas concluant, l’amiral anglais décide de retirer l’avant-garde française pour la remplacer par des navires britanniques gardés jusque-là en réserve. Guépratte obéit, donne l’ordre à sa division de rallier, mais le commandant du Bouvet tient à achever un tir de précision sur le fort Namazieh. Mal lui en prend. À 13 h 58, alors qu’il se range parmi les bateaux français, le Bouvet est touché par une mine dérivante qui ouvre une énorme voie d’eau9. Deux minutes plus tard, il chavire puis coule, emportant 660 hommes. Seuls 65 rescapés sont recueillis.

Peu après 16 heures, une mine touche le cuirassé Irrésistible puis à 17 heures l’Océan – un cuirassé construit pour les interventions lointaines et capable de franchir le canal de Suez –, enfin l’Inflexible. Les deux premiers bateaux sont touchés à mort mais peuvent évacuer la totalité de leurs équipages avant de sombrer. Le troisième, très gravement atteint, réussit à s’échouer à Ténédos. L’amiral de Robeck, qui ne sait à cet instant si les pertes sont dues aux torpilles ou aux mines, rompt le combat pour éviter d’autres pertes inutiles. Les forts turcs ont reçu des centaines d’obus et ne tirent presque plus. S’agit-il de destructions cette fois-ci réelles, ou d’une ruse visant à laisser approcher les bateaux alliés pour qu’ils soient à portée de tir ?

Quoi qu’il en soit, la tentative de forcement des Détroits a échoué avec de lourdes pertes. Qui plus est, la tactique de l’ennemi utilisant des mines dérivantes, contre lesquelles il y a peu de parades, interdit de renouveler l’attaque de la même façon, sous peine de subir les mêmes revers. Le général Hamilton en tire des conclusions évidentes et écrit à Kitchener le lendemain du drame : « Je suis contraint d’admettre que le rôle de l’armée ne sera nullement subsidiaire comme on l’avait pensé. Ce sera elle qui devra rendre possible le passage de la flotte. » Lorsque la nouvelle du désastre parvient à Londres, Churchill admet un peu tard s’être montré présomptueux.
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1. La région des Balkans en 1914
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2. Les opérations aux Dardanelles en 1915





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
MAX SCHIAVON

LE FRONT D’ORIENT

Du désastre des Dardanelles a la victoire finale
1915-1918

TALLANDIER





OEBPS/cover/cover.jpg
Tallandier









